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tifs des travailleurs face aux transformations du marché du travail. La loi n. 23-02 réaffirme 
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tativité. La loi n. 23-08 restructure le règlement des conflits collectifs en rendant la média-
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formes témoignent d'un interventionnisme étatique accru qui limite l'autonomie des acteurs 
sociaux et l'effectivité des droits collectifs. 
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1. Introduction 

Les transformations contemporaines du monde du travail rendent de moins 
en moins visible les contours des relations de travail sur le plan individuel. Le 
foisonnement de formes de travail inédites, générées par le progrès techno-
logique et le développement des moyens de transactions, mettent les travail-
leurs dans des situations hétérogènes d’organisation du travail et de gestion 
de leurs carrières. Le droit du travail, ne retrouvant plus les repères du modèle 
classique des relations de travail, n’est pas en mesure de garantir une protec-
tion effective à tous les profils de travailleurs qui actionnent le marché du 
travail. Aussi, pour compenser la perte de protection sur le plan individuel, 
les démarches entreprises par les Etats s’articulent sur un renforcement des 
droits collectifs des travailleurs.  

Bien qu’elles ne déclarent pas expressément des motivations liées à la 
transformation du marché du travail, l’Algérie semble suivre cette vocation 
du renforcement de la dimension collective du droit du travail, alors que les 
relations individuelles n’ont connu aucune réforme depuis plusieurs années. 
Les réformes introduites durant l’année 2023 sur le cadre juridique des rela-
tions collectives du travail en Algérie, en matière du droit syndical et des con-
flits collectifs de travail, traduisent la volonté du législateur de consolider les 
droits collectifs des travailleurs, à un temps où la perte de la sécurité de l’em-
ploi et l’affaiblissement du rôle protecteur du travailleur sur le plan individuel 
ne peut être compensée que par le renforcement de la négociation collective 
et la promotion de la liberté syndicale.  
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Cette consolidation des droits collectifs des travailleurs ne semble cepen-
dant pas s’articuler sur le seul terrain de l’implication collective des travail-
leurs dans la vie de l’entreprise et la gestion des relations de travail. Inspirées 
par les acquis sociaux de l’époque d’interventionnisme Etatique, et portées 
par un élan de protectionnisme renouvelé, les réformes en question tendent 
en même temps à réhabiliter le rôle de l’Etat dans le maintien de la stabilité 
des relations de travail et la préservation de la paix sociale. 

En ces termes, il convient de s’interroger sur la portée des changements 
introduits par ces réformes en matière des droits collectifs des travailleurs en 
Algérie, le but étant de mesurer la part du renforcement de ces droits par rap-
port à l’élargissement du terrain d’interventionnisme Etatique, dans le con-
texte commun de la protection des travailleurs.  

Pour y répondre, il est nécessaire d’analyser les deux lois promulguées du-
rant l’année 2023 réforment simultanément le cadre juridique de l’exercice 
du droit syndical (1.) et le régime juridique de prévention et de règlement des 
conflits collectifs de travail (2.).   
 
 
2. La réforme du droit syndical à travers la loi n. 23-02  

Il a été reproché à l’ancienne législation qui organisait l’exercice du droit syn-
dical en Algérie, d’être porteuse de carences et d’ambiguïtés, en ce sens 
qu’elle ne garantissait pas suffisamment la liberté syndicale. La loi n. 23-02 
du 25.04.2023 relative à l’exercice du droit syndical1 a été promulguée dans le 
but de parer ces insuffisances. Elle se veut d’organiser l’activité syndicale en 
conformité avec les normes internationale, et semble poser un cadre légal ex-
haustif et précis pour chacune des matières qui intéressent le droit syndical 
en Algérie (Boukli-Hacène 2023). D’ailleurs, pour la première fois depuis l’in-
dépendance du pays, la loi n. 23-02 se réfère aux textes du droit international, 
à savoir, les conventions de l’Oit2, le Pacte International relatif aux Droits 
Economiques, Sociaux et Culturels et au Pacte International relatif aux Droits 
Civils et Politiques. 

Pourtant, les changements apportés, vus sous l’angle de la réalité du ter-
rain syndical algérien, ne traduisent pas une réelle volonté de consolider et 
 
 
1 JORA n. 29 du 02.05.2023. 
2 La loi n. 23-02 se réfère en effet à la convention de l’Organisation Internationale du Travail 
n. 87 relative à la liberté syndicale et la protection du droit syndical, adoptée à San Francisco 
le 9 juillet 1948, et à la convention de l’Organisation Internationale du Travail n. 98 concer-
nant l’application des principes du droit d'organisation et de négociation collective, adoptée 
à Genève le 1er juillet 1949, ratifiées toutes les deux par l’instrument d’adhésion du Gouver-
nement, le 19 octobre 1962. 
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d’élargir la syndicalisation des acteurs sociaux, les travailleurs en l’occur-
rence. Si la liberté syndicale semble plus ou moins protégée par la loi n. 23-
02 (1.1), l’effectivité et l’étendue du droit syndical demeurent discutables au 
vu des limitations maintenues, voire même renforcées sur l’exercice de ce 
droit (1.2). 
 
2.1. Protection de la liberté syndicale aux termes de la loi n. 23-02 

La loi n. 23-02 n’est évidemment pas le premier texte à avoir consacré la li-
berté syndicale en Algérie. Elle succède à la loi n. 90-143 promulguée dans la 
vague des réformes des années 1990 ayant accompagné la démocratisation du 
régime politique et le libéralisme économique. Cependant, n’étant probable-
ment pas tout à fait prête à accueillir un tel cataclysme politique et sociétal, 
la loi 90-14, de par ses lacunes et insuffisances, était restée à l’écart des ob-
jectifs attendus en matière de droit syndical.  

La loi de 2023 a été promulguée dans le but de combler les insuffisances de 
l’ancienne législation, mais aussi, pour réaffirmer et renforcer la liberté syn-
dicale en Algérie, en garantissant la libre adhésion aux organisations syndi-
cales (1.1.1.) et en interdisant toute atteinte à ladite liberté (1.1.2.)   
 
2.1.1. Reconnaissance de la liberté d’adhésion syndicale  

La liberté d’adhésion syndicale est garantie par l’article 6 de la loi n. 23-02 
qui consent aux travailleurs et aux employeurs, sans distinction aucune, d’ad-
hérer librement et volontairement à une organisation syndicale de leur choix, 
ou de s’en retirer dans les mêmes conditions.  

Cette liberté d’adhésion n’est pas seulement consacrée à titre individuel, 
mais aussi à titre collectif. En effet, l’adhésion à des organisations syndicales, 
qu’elles soient nationales, internationales, ou régionales, est reconnue, à 
toutes les organisations de base, les fédérations et confédérations, qui pour-
suivent les mêmes objectifs, à la condition que cette adhésion n’aille pas à 
l’encontre de l’unité nationale, des valeurs et constantes nationales, ou de la 
loi et la réglementation en vigueur, et sous réserve de l’obligation d’informer 
l’autorité administrative compétente dans les quinze jours ouvrables suivant 
l’adhésion4.  

Mais la reconnaissance de la liberté d’adhésion semble restreinte lorsqu’il 
s’agit de l’adhésion d’organisations syndicales à d’autres organisations syn-
dicales car soumise à des conditions imprécises (Boukli-Hacène 2023, p. 117).  
 
 
3 Loi n. 90-14 du 02.06.1990 relative aux modalités d’exercice du droit syndical, JORA n. 23 
du 06.06.1990. (Abrogée par la loi n. 23-02, précitée). 
4 Voir les articles 18 et 58 de la loi n. 23-02, précitée. 
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En effet, dans un pays à contexte politique tumultueux, les critères de ce qui 
peut être interprété comme allant à l’encontre de l’unité nationale, pour ne 
citer que cela, sont imprécis et imprévisibles.  

Par ailleurs, et afin d’assurer l’effectivité de la liberté syndicale, notam-
ment pour les travailleurs, étant la partie vulnérable des relations de travail, 
la loi interdit à l’employeur de prendre en considération l’adhésion - ou non 
- à une organisation syndicale des travailleurs salariés aussi bien dans le re-
crutement que dans les décisions relatives à la gestion de carrière, dont la 
promotion, la mutation, la formation professionnelle, ou encore celles rela-
tives à la rémunération, à l’octroi des avantages sociaux, et aux mesures dis-
ciplinaires5. 

Il est toutefois difficile de prouver que l’employeur ait pris en considéra-
tion l’adhésion des travailleurs, ou non, à des organisations syndicales, dans 
ses décisions, ce qui rend cette disposition peu efficace sur le plan pratique, 
surtout si l’on sait que l’activité syndicale, notamment dans le secteur public, 
peut encore être perçue comme une attitude nuisible aux institutions de 
l’Etat, et que l’amalgame entretenu entre l’activité syndicale et l’activité par-
tisane pousse parfois les chefs d’entreprises à prendre des mesures antisyn-
dicales (Hamdan 1996) au nom d’un intérêt supérieur, celui de la préservation 
de la stabilité du secteur. 
 
2.1.2. Interdiction de porter atteinte à la liberté syndicale 

L’atteinte à la liberté syndicale par l’employeur, telle qu’elle a été envisagée 
par le législateur, peut intervenir de deux manières possibles. La première 
consiste à avoir des comportements hostiles envers des travailleurs ou des 
organisations syndicales, visant à empêcher leur création ou leur bon fonc-
tionnement, ce qui est interdit par l’article 11 de la loi en vigueur6. La deu-
xième, au contraire à soutenir ou à provoquer la création d’organisations syn-
dicales de travailleurs dans le seul but de les placer sous le contrôle patronal, 
ce qui est considéré comme de l’ingérence, et est interdit par l’article 7 de la 
même loi7. 

 
 
5 Art. 10 de la loi n. 23-02, précitée. 
6 L’article 11 de la loi n. 23-02 dispose: «Il est interdit à tout employeur d’exercer, dans le lieu 
de travail, sur les travailleurs des pressions, menaces ou pratiques discriminatoires, à l’effet 
d’entraver l’exercice du droit syndical ou de susciter des comportements hostiles à l’organi-
sation syndicale, à ses membres et à ses activités» 
7 L’article 7 de la loi n. 23-02 interdit tout ingérence dans le fonctionnement des organisa-
tions syndicales, et dispose dans son 3ème alinéa: «Est considéré acte d’ingérence, les mesures 
tendant à provoquer la constitution d’organisations syndicales de travailleurs ou à les soute-
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2.2. Effectivité et Étendue du droit syndical 

Si la loi n. 23-02 se veut plus au service de la liberté syndicale que sa prédé-
cesseure, elle n’a pas totalement rompu avec les limites inavouées de cette 
dernière. L’on reconnaît, certes, un élargissement timide, mais certain des 
pouvoirs de l’Organisations syndicale (1.2.1.) mais alors qu’on s’attendait à 
ce que la réforme mette définitivement un terme aux entraves procédurales 
de la constitution des organisations syndicales, la résolution du problème de 
la déclaration n’a été que partielle (1.2.2.). De plus, les conditions de repré-
sentativité relatives à l’ancienneté et à la taille des organisations syndicales, 
plutôt que d’être assouplies, ont été, au contraire, revues à la hausse (1.2.3.)  
 
2.2.1. Élargissement des pouvoirs de l’Organisation syndicale  

La loi n. 23-02, comme celle qui l’a précédée, reconnait aux organisations 
syndicales la personnalité morale dès leur constitution. Elles sont de ce fait, 
conformément à l’article 44, habilitées à ester en justice devant les juridic-
tions compétentes pour les faits relatifs à leur objet, notamment ceux qui 
portent préjudice aux intérêts de l’organisation syndicale et aux intérêts col-
lectifs et individuels de leurs membres.  

L’utilisation du terme «notamment» dans la loi n. 23-02, contrairement à 
l’ancienne législation, n’est pas anodine, et augure un élargissement du 
champ d’intervention des organisations syndicales en matière judiciaire. En 
effet, il semble permis aux organisations syndicales de prendre parti, active-
ment ou passivement, à toute instance judiciaire, à la seule condition que le 
litige en question soit en relation avec leur objet (Boukli-Hacène 2023, p. 
118). 

Par conséquent, il est attendu que les organisations syndicales puissent 
représenter devant la justice les intérêts collectifs de la profession au sens 
large, et qui se distingue aussi bien de l’intérêt général que des intérêts indi-
viduels des salariés. Cette distinction n’est toutefois pas simple à opérer en 
raison de la confusion entre l’intérêt général des travailleurs et l’intérêt col-
lectif de la profession, mais aussi, de l’interférence possible entre l’intérêt 
collectif et l’intérêt individuel lorsque ce dernier engage une question de 
principe ou de portée générale comme dans l’hypothèse d’un litige individuel 
qui remet en cause des droits collectifs dont le droit syndical, ou encore l’in-
terprétation d’une convention collective (Richevaux 2024, p. 102). 

Mais si la distinction peut avoir de l’intérêt dans les régimes juridiques qui 
ne concèdent pas aux organisations syndicales la possibilité d’ester en justice 
 
 
nir par des moyens financiers ou par tout autre moyen, dans le dessein de placer ces organi-
sations sous le contrôle de l’employeur» 
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pour représenter les intérêts individuels des salariés, sauf exceptions (Riche-
vaux 2024, p. 94), elle semble moins opportune pour le droit syndical algérien 
qui élargit le champ d’intervention des organisations syndicale devant la jus-
tice jusqu’à remettre en cause les principes fondamentaux de la procédure 
civile. En effet, la lecture de l’article 44 de la loi n. 23-02 laisse supposer la 
possibilité pour lesdites organisations de se substituer au salarié, à titre indi-
viduel, pour engager une action judiciaire en rapport avec sa relation de tra-
vail.   

Cependant, dans tout cet élargissement apparent des attributions des or-
ganisations syndicales, il ne nous échappe pas que, comme dans la précé-
dente loi, les organisations syndicales représentatives sont celles qui détien-
nent les pouvoirs les plus importants, notamment en matière de négociations 
collectives, de règlement des différends, de participations à l’élaboration de 
la loi…etc., et c’est leur degré de représentativité qui déterminent finalement 
l’étendue de ces pouvoirs. 
 
2.2.2. Résolution partielle du problème de la déclaration-agrément 

Sous l’égide de l’ancienne législation, les règles qui régissaient la déclaration 
de constitution de l’organisation syndicale en faisaient une procédure sem-
blable à l’agrément. En effet, alors que la loi considérait l’organisation syndi-
cale légalement constituée à la simple issue d’une assemblée générale réu-
nissant ses membres fondateurs, la procédure de la déclaration de constitu-
tion, censée être une mise en conformité d’une entité juridique déjà établie, 
faisait entrave au fonctionnement de l’organisation syndicale qui, après dé-
pôt de la déclaration de constitution devant l’autorité publique compétente, 
devait attendre la réception d’un récépissé d’enregistrement dans les 30 jours 
suivant le dépôt pour être déclarée constituée et commencer son activité. Or, 
le législateur n’avait pas donné de solution au silence de l’autorité compé-
tente à l’échéance du délai, ce qui mettait souvent fin à l’organisation avant 
sa naissance en raison de l’absence de réponse de l’autorité. Le récépissé 
d’enregistrement prenait dès lors la valeur d’un agrément. 

La loi de 2023 a enfin mis terme à cette confusion, sans doute volontaire à 
une époque où les droits collectifs étaient encore à leurs prémices après des 
décennies de régime de parti unique et de syndicat unique. En effet, bien 
qu’elle maintienne la formalité de délivrance d’un récépissé d’enregistrement 
de la déclaration de création par l’autorité administrative compétente, la loi 
en vigueur a réduit l’impact de ladite procédure sur la création des organisa-
tion syndicales. Elle fixe désormais un délai de 30 jours à l’autorité compé-
tente pour délivrer le récépissé d’enregistrement. Passé ce délai, l’absence de 
réponse de l’autorité administrative compétente, vaut enregistrement de 
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l’organisation syndicale, le récépissé d’enregistrement lui est délivré dans un 
délai n'excédant pas huit (8) jours ouvrables8.   

Ce faisant, la non-délivrance du récépissé d’enregistrement dans le délai 
de 30 jours ne constitue plus une entrave à la création de l’Organisation syn-
dicale tant que l’autorité administrative n’a pas émis d’opposition durant ce 
même délai. L’on déduit de ces dispositions que le silence de l’autorité admi-
nistrative durant 30 jours vaut validation du dossier, et l’organisation, objet 
de la déclaration, peut dès lors se faire délivrer le récépissé de manière auto-
matique. 

Toutefois, cette procédure demeure comme une sorte d’ingérence des pou-
voirs publics dans la liberté syndicale, si l’on sait que la nouvelle loi octroie, 
elle aussi, un pouvoir discrétionnaire à l’autorité administrative compétente, 
en lui permettant de contrôler la conformité du dossier de constitution de 
l’organisation syndicale avec les dispositions de la loi. Il lui appartient en ef-
fet de suspendre la délivrance du fameux récépissé d’enregistrement, et donc 
la constitution de l’organisation syndicale, jusqu’à la levée des réserves et la 
mise en conformité du dossier. D’ailleurs, cette formalité, perçue comme une 
sorte d’autorisation préalable, fut décriée au temps de l’ancienne législation 
par les syndicats autonomes et par la Commission de l’application des normes 
de l’Oit, étant en discordance avec des dispositions de l’article 2 de la Con-
vention n 87 de l’Oit9. 
 
2.2.3. Durcissement des conditions de la représentativité 

Alors que l’on s’attendait à ce que les conditions de représentativité des or-
ganisations syndicales soient allégées pour permettre l’inclusion des petits 
syndicats, dont l’émergence est à prévoir au vu des nouvelles conditions de 
création et de la spécificité du marché de l’emploi, ces conditions ont été, au 
contraire, revues à la hausse.  

En effet, la représentativité des organisations syndicales de base, des fédé-
rations et des confédérations, ne peut être obtenue qu’à partir d’une année 
d’ancienneté, et qu’à la condition de satisfaire l’un des deux critères suivants: 
compter un nombre d’adhérents égal au moins à25% de l’effectif total couvert 
par ses statuts; ou bien détenir un taux d’audience électorale de25% à l’occa-

 
 
8 Voir les articles 31 à 35 de la loi n. 23-02 précitée. 
9 L’article 02 de la Convention n. 87 de l’Oit dispose: «Les travailleurs et les employeurs, sans 
distinction d'aucune sorte, ont le droit, sans autorisation préalable, de constituer des orga-
nisations de leur choix, ainsi que celui de s'affilier à ces organisations, à la seule condition 
de se conformer aux statuts de ces dernières». 
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sion des élections professionnelles, en plus d’afficher une transparence fi-
nancière et une neutralité politique.  

Il y a lieu de souligner que le pourcentage de couverture ou d’audience 
électorale, a été augmenté de 5% par rapport à l’ancienne législation, en 
même temps que la condition de l’ancienneté de l’organisation a été prolon-
gée de 6 mois, ce qui témoigne d’un durcissement évident des conditions de 
représentativité des organisations syndicales.  

Si l’objectif recherché par une telle réforme est de renforcer la crédibilité 
de l’organisation syndicale représentative, il demeure difficile pour une orga-
nisation syndicale d’atteindre un taux aussi élevé en matière d’effectifs ou 
d’audience, eu regard du marché du travail Algérien, constitué majoritaire-
ment de petites et moyennes entreprises activant généralement dans le sec-
teur privé, surtout si l’on sait que la syndicalisation opère très peu dans ce 
secteur privé comparé au secteur public (Djabi, Larab et Boudra 2022). 

L’on constate enfin que la représentation syndicale, de par les conditions 
de représentativité et ses attributions, reste fidèle à la configuration classique 
du droit syndical qui est plus orienté vers la dynamique économique de la 
syndicalisation que la dimension sociale. Or, dans un marché du travail en 
fragmentation continuelle, à des catégories professionnelles qui échappent à 
l’organisation habituelle des relations de travail, il est de plus en plus besoin 
de prendre en charge le travailleur en tant que personne, et non seulement 
en tant qu’une partie d’une collectivité, repenser la représentativité avec 
moins de barrières, de sorte à rendre la syndicalisation plus inclusive et plus 
attractive (Tiraboschi 2022).   
   
 
3. La réforme du régime juridique des conflits collectifs de 

travail et de la grève à travers la loi n. 23-08 

Dans la continuité des réformes législatives introduites dans le domaine des 
relations collectives de travail, et après l’amendement d’un nouveau cadre 
organisant l’exercice du droit syndical, le cadre juridique de la gestion des 
conflits collectifs de travail et l’exercice du droit de grève, a connu à son tour 
une réforme intégrale, réaffirmant ainsi la démarche institutionnelle de con-
solidation des droits collectifs des travailleurs, y compris dans les situations 
de conflictualité, de sorte à maintenir un climat de paix et de justice sociale, 
à un temps où la crise économique persistante et la baisse du pouvoir d’achat 
ne font qu’entretenir le mécontentement social (Yacoub 2024). 
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La loi n. 23-08 relative à la prévention, au règlement des conflits collectifs 
de travail et à l’exercice du droit de grève10, détermine avec une précision iné-
dite, les conditions relatives à la gestion des conflits collectifs de travail et de 
la grève dans l’entreprise, tout en introduisant de nouvelles mesures, ab-
sentes dans la loi n. 90-02 qui l’avait précédée11, mais ces innovations ne sont 
pas toujours synonymes d’efficience, et si ces réformes visent à renforcer l’ef-
ficacité du système de règlement pacifique des conflits collectifs (2.1), elle 
tendent en même temps à durcir les conditions d’exercice du droit de grève, 
d’autre part (2.2).  
 
3.1. Consolidation des mesures de règlement des conflits collectifs de 

travail 

Les conflits collectifs de travail sont souvent le résultat de la détérioration 
des conditions de travail et d’emploi, que le marché du travail contemporain, 
dans sa diversité, n’a pas pu endiguer. Cette conflictualité est aussi bien pré-
sente dans le secteur privé, sujet à la numérisation du travail, que dans le 
secteur public, où le recours à la sous-traitance frôle les lignes de l’exploita-
tion (Costa 2021).  

La loi n. 23-08 dresse un cadre exhaustif de prévention et de règlement des 
conflits collectifs au sein de l’entreprise, applicable à tous les travailleurs du 
secteur économique, public et privé. Elle tend à renforcer le processus de rè-
glement des conflits collectifs de travail en rendant plus efficace la mesure de 
conciliation (2.1.1.) et en faisant de la médiation une étape obligatoire (2.1.2.)  
 
3.1.1. Restructuration de la mesure de conciliation 

La mesure de conciliation est sujette à quelques changements apportés par la 
loi n. 23-08 ayant vocation à la rendre plus efficace. Parmi ces changements, 
la prolongation des délais de l’accomplissement de la conciliation n’est pas 
forcément au service du rétablissement de la paix dans l’entreprise. Si, au 
terme de l’ancienne législation, la procédure ne pouvait en aucun cas excéder 
12 jours, l’inspecteur du travail, aux termes de la nouvelle loi dispose de 8 
jours pour effectuer la première audience de conciliation, et de 15 jours par 
la suite pour terminer la procédure et établir un procès-verbal (Pv) sur les 

 
 
10 Loi n. 23-08 du 21 juin 2023 relative à la prévention, au règlement des conflits collectifs de 
travail et à l’exercice du droit de grève, JORA n. 42 du 25/06/2023. 
11 Loi n. 90-02 du 06 février 1990 relative à la prévention, au règlement des conflits collectifs 
de travail et à l’exercice du droit de grève (Abrogée par la loi n. 23-08, précitée) 
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conclusions de la conciliation12. Cette prolongation dans les délais est aussi 
synonyme de prolongement de la durée du conflit.  

La loi n. 23-08 résout par ailleurs le cas de carence qui n’était pas traité par 
la loi n. 90-02. Désormais, lorsque l'une des parties ne comparaît pas à l’au-
dience de conciliation, l'inspecteur du travail convoque à nouveau les deux 
parties, dans un délai qui ne saurait excéder soixante-douze (72) heures, au 
terme duquel, si la partie absente ne se présente toujours pas, l’inspecteur du 
travail dresse un procès-verbal de carence, lequel vaut constat de non-conci-
liation. 

Mais le changement le plus significatif en matière de conciliation réside 
dans l’élargissement des prérogatives de l’inspecteur de travail en comparai-
son avec l’ancienne législation. En effet, lors de la réunion de conciliation, 
s’il est constaté que le conflit collectif de travail est lié à l'inapplication des 
dispositions légales ou réglementaires ou à l’inexécution des engagements 
contractés découlant des conventions ou accords collectifs de travail, l'ins-
pecteur du travail veille à l'exécution de cette obligation, conformément aux 
missions et attributions qui lui sont conférées par la loi13. Ces dispositions 
font état d’un interventionnisme étatique indéniable dans le processus de rè-
glement des conflits collectifs de travail, puisque l’inspecteur du travail, dans 
ce cas de figure, dépasse le cadre du conciliateur pour procéder au règlement 
effectif du conflit par les moyens qui lui sont conférés par la loi (Yacoub 2024, 
p. 163).  

L’interventionnisme ne s’arrête pas là, il est désormais possible, par l’ini-
tiative des autorités publiques, de procéder à deux tentatives de conciliation 
pour le même conflit, lorsque ce dernier dépasse le cadre de l’entreprise et 
affecte un service essentiel, auquel cas, le ministre chargé du secteur, peut, 
dans un délai de 8 jours à compter de la date du Pv de non-conciliation, saisir 
le ministre du travail, qui à son tour, peut charger l’inspecteur du travail de 
procéder à une deuxième conciliation14.  

Dans tous les cas, si la conciliation échoue, entièrement ou en partie, l’ins-
pecteur du travail dresse un Pv de non-conciliation sur tout ou une partie du 
conflit collectif, et ce Pv, comme le Pv de carence, ouvre la voie aux autres 
moyens de règlement des conflits collectifs, à savoir, la médiation, et ensuite, 
la grève ou l’arbitrage.  
 

 
 
12 Voir les articles 8 et 10 de la loi n. 23-08. 
13 Art. 8 de la loi n. 23-08. 
14 Art. 13 de la loi n. 23-08. 
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3.1.2. La médiation rendue obligatoire 

Alors que le recours à la médiation pour le règlement des conflits collectifs de 
travail était facultatif sous l’égide de l’ancienne législation, la loi n. 23-08 en 
fait une procédure préalable obligatoire pour les parties, au même titre que la 
conciliation, avant le recours à la grève ou à l’arbitrage. Ainsi, conformément 
à l’article 14 de la loi n. 23-08, en cas de non-conciliation totale ou partielle, 
le conflit collectif de travail est, obligatoirement, soumis à la procédure de 
médiation dans un délai de quinze (15) jours ouvrables suivant la date du pro-
cès-verbal de carence ou de non-conciliation. Dans ce cas, les parties au con-
flit collectif de travail doivent désigner, d’un commun accord, un médiateur. 
Mais si le recours à la médiation est une étape obligatoire, ses conclusions, 
qui doivent être soumises aux parties dans un délai de 10 jours15, restent fa-
cultatives. La mission du médiateur ne saurait être autre que de suggérer des 
propositions de solutions au conflit, sous forme de recommandations qui 
n’ont aucun caractère obligatoire (Koriche 2009). Ainsi, il est accordé un délai 
de 8 jours aux parties pour formuler l’acceptation ou le rejet des propositions 
du médiateur. Passé ce délai, le silence des parties est interprété comme une 
acceptation tacite de ces propositions, et qui a pour conséquence de mettre 
fin au conflit16.  

Ces dispositions ne sont pas sans incidence sur le processus de règlement 
des conflits collectifs de travail. En même temps qu’elles augmentent les 
chances de parvenir à un règlement pacifique du conflit, elles sont en contre-
partie susceptibles de prolonger inutilement la durée de la situation conflic-
tuelle, d’autant plus que les recommandations du médiateur ne s’imposent 
pas aux parties. 

Mais ce qui retient le plus l’attention dans ces nouvelles dispositions est 
encore l’interventionnisme étatique dans le processus de règlement des con-
flits collectifs de travail. En plus de rendre la médiation obligatoire, cette me-
sure est presque entièrement mise entre les mains des autorités publiques. 
Alors que sous l’ancienne législation, le médiateur était désigné d’un com-
mun accord entre les parties, la loi n° 23-08 confie cette désignation au mi-
nistre du secteur concerné, au Wali ou au président de l’Assemblée Populaire 
Communale, selon l’étendue du conflit, étant précisé que le choix doit se faire 
sur une liste de médiateurs fixée au préalable par le Ministre chargé du travail 
après consultation des organisations syndicales des travailleurs et des em-
ployeurs les plus représentatives à l’échelle nationale17 .  

 
 
15 Art. 17 de la loi n. 23-08. 
16 Art. 18 de la loi n. 23-08. 
17 Art. 29 et 38 de la loi n 23-08. 
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3.2. Durcissement des conditions d’exercice du droit de grève 

Différemment de l’ancienne législation qui se passait des définitions, la loi n. 
23-08, dans son article 42, définit la grève comme étant l’arrêt collectif et 
concerté du travail en vue d’obtenir la satisfaction des revendications d’ordre 
purement socioprofessionnel, décidé par des travailleurs salariés ou des 
agents publics, conformément aux dispositions et procédures prévues par la 
loi et compatible avec les exigences de l’activité de l’entreprise et la conti-
nuité du service public, après épuisement des procédures obligatoires de rè-
glement à l’amiable du conflit et, éventuellement, d'autres voies de règle-
ment prévues par les conventions ou accords collectifs de travail. 

Cette définition claire et précise porte en réalité toutes les exigences de 
l’exercice de ce droit très structuré qu’est le droit de grève, devant être soumis 
à des conditions strictes dont la moindre faille entrainerait la requalification 
du mouvement en grève illicite.  

L’on constate par contre que la loi n. 23-08, tout comme l’ancienne, ne fait 
pas de la syndicalisation une condition au déclenchement de la grève. De 
simples représentants élus, en l’absence d’une organisation syndicale, peu-
vent actionner un mouvement de grève. Ceci peut être positif et négatif en 
même temps; positif car cela permet une plus grande liberté dans l’exercice 
du droit de grève, et négatif car cela admet à une minorité non représentative 
de prendre le contrôle de travailleurs vulnérables, notamment dans le secteur 
privé (Santoro-Passarelli 2022).   

En tout état de cause, les dispositions de la nouvelle loi 23-08 ne vont pas 
dans le sens de la consolidation du droit de grève mais d’un durcissement 
prononcé de l’exercice de ce droit. On le constate à travers l’énumération des 
grèves illicites qui en élargit la sphère (2.2.1.), dans les interdictions et limi-
tations au droit de grève (2.2.2), mais aussi dans les moyens de règlement de 
celle-ci (2.2.3)   
 
3.2.1. Enumération des grèves illicites 

Contrairement à la loi n. 90-02 (abrogée) qui s’était contenté d’interdire et de 
sanctionner tout mouvement collectif illicite, sans précision, renvoyant ainsi 
le terme «illicite» à tout ce qui contrevenait aux dispositions légales, la loi n. 
23-08 énumère dans l’article 45 tous les cas de grève illicite. Il s’agit des 
grèves organisées pour des motifs politiques; les grèves inopinées, illimitées, 
discontinues ou de solidarité; celles organisées pour des causes ou revendi-
cations non socioprofessionnelles; les grèves déclenchées par une organisa-
tion syndicale dont l’existence légale ou la représentativité ne sont pas éta-
blies; celles n’ayant pas été approuvées par la majorité des travailleurs réunis 
en assemblée générale; celles n’ayant pas été précédées de préavis; les grèves 
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déclenchées avant l’épuisement des procédures de règlement, conformément 
aux dispositions légales; celles déclenchées après le recours à l’arbitrage; les 
grèves accompagnées de violence, voies de fait, menaces ou manœuvres dans 
le but de porter atteinte à la liberté du travail; et enfin, les grèves déclenchées 
en violation des dispositions d'un accord de conciliation ou de médiation ou 
d'une sentence arbitrale ayant acquis force exécutoire. 

Par cette énumération, la loi n. 23-08 a resserré les frontières du droit de 
grève comme jamais, en interdisant des situations de grèves qui étaient per-
mises sous l’égide de la loi de 1990, comme par exemple, les grèves par soli-
darité, les grèves pour des motifs politiques et les grèves déclenchées par une 
organisation syndicale non représentative. 

Par ailleurs, l’utilisation du terme «grève illicite» semble inappropriée à 
partir du moment où l’appellation même de la grève laisse présumer à un 
mouvement collectif organisé qui s’exerce dans le cadre de la loi. Or, tout 
mouvement collectif n’est pas nécessairement une grève, et dès lors que les 
critères de la grève ne sont pas réunis, le mouvement est illicite. Il aurait donc 
mieux valu parler de mouvement collectif illicite et non de grève illicite, dans 
la mesure où l’exercice d’un droit ne peut être illicite (Favennec-Hery et 
Verkindt 2020, p. 224). C’est d’ailleurs la raison pour laquelle la loi n. 90-11 
relative aux relations de travail, emploie l’expression d’«arrêt de travail col-
lectif et concerté» dans l’énumération des fautes grave pouvant entraîner le 
licenciement disciplinaire, plutôt que de parler de grève illicite18.  
 
3.2.2. Alourdissement des interdictions et limitations à l’exercice du 

droit de grève 

Outre l’élargissement du terrain des grèves illicites, la loi n. 23-08 semble 
considérablement amplifier le champ d’interdiction de la grève. Si la loi n. 90-
02 énumérait de façon exhaustive la liste des professions dans lesquelles la 
grève était interdite19, la loi 23-08 pose cette interdiction par secteurs d’acti-
vité, de façon vague et non exhaustive, qui laisse introduire d’innombrables 
activités qui n’étaient pas concernée auparavant par l’interdiction.   

Conformément à l’article 67, le recours à la grève est interdit pour les per-
sonnels exerçant dans les domaines de défense et de sécurité nationales, ou 
assurant des fonctions d’autorité au nom de l’État, ou ceux titulaires d’em-
plois dans des secteurs stratégiques et sensibles en termes de souveraineté ou 
au maintien des services essentiels d’intérêt vital pour la Nation dont l’inter-

 
 
18 Voir l’article 73 de la loi n. 90-11 du 21.04.1990, relative aux relations de travail, JORADP 
n. 17 du 25.04.1990, modifiée et complétée. 
19 Voir l’article 43 de la loi n. 90-02 (abrogée), précitée. 
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ruption peut mettre en danger la vie, la sécurité ou la santé du citoyen ou est 
susceptible d’entraîner, par ses effets, une crise grave. 

Ce texte se distingue singulièrement de l’article 40 de la loi n. 90-02 qui 
énumérait par une liste exhaustive, les catégories professionnelles interdites 
de grève. La loi n. 23-08, dans son article 67 assortit d’interdiction de grève 
des secteurs d’activité dans leur globalité. Certes, la loi renvoie à la réglemen-
tation l’énumération les précisions concernant les personnels et les fonctions 
auxquels le recours à la grève est interdit, mais dans l’attente, et l’on sait que 
les textes réglementaires tardent souvent à venir, le secteur public est sujet à 
un amoindrissement considérables des possibilités de recours au droit de 
grève.    

Si telles sont les interdictions du droit de grèves, les limitations à ce droit, 
notamment à travers le service minimum, n’ont pas non plus été épargné par 
le changement porteur de restrictions sur l’exercice de ce droit. Alors que 
l’ancienne législation énumérait dans les activités concernées par le service 
minimum obligatoire, en renvoyant les autres activités, à savoir celles du sec-
teur économique à la voie conventionnelle pour prévoir librement un service 
minimum, la présente loi, dans son article 62 prévoit une disposition assez 
générale qui impose aux entreprises de prendre toutes les mesures néces-
saires pour poursuivre les activités essentielles, au service minimum, lorsque 
la grève concerne des activités dont l'interruption complète est de nature à 
porter atteinte à la continuité des services publics essentiels, à des activités 
économiques vitales, notamment l’approvisionnement de la population à tra-
vers tout le territoire national en matière de produits alimentaires, sanitaires 
et énergétiques ou à la sauvegarde des installations et biens existants. La loi 
renvoie ensuite à la réglementation la liste des secteurs d'activités et des 
postes de travail nécessitant la mise en œuvre d’un service minimum obliga-
toire. 

Mais concernant le service minimum dans le secteur économique, la loi n. 
23-08 ne se contente pas de le renvoyer à la voie conventionnelle, mais charge 
le ministre du secteur, le wali ou le président de l’assemblée populaire com-
munale concerné, à défaut de conventions ou d’accords collectifs, de déter-
miner la liste des secteurs d'activités et des postes de travail nécessitant la 
mise en œuvre d’un service minimum, après consultation des organisations 
syndicales les plus représentatives ou les représentants des travailleurs élus, 
selon les cas20. La loi instaure par ailleurs un taux minimal du service mini-
mum inexistant dans l’ancienne législation, et qui est de 30%, à prévoir, tant 

 
 
20 Art. 63 de la loi n. 23-08. 
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dans le secteur des institutions et administrations publiques que dans le sec-
teur économique21. 
 
3.2.3. Révision des moyens de résolution de la grève 

Les moyens de résolution de la grève connaissent eux aussi une révision si-
gnificative aux termes de la loi de 2023. Alors que l’ancienne législation con-
fiait la résolution de la grève à la Commission nationale d’arbitrage après 
échec de la médiation obligatoire22, et sous ordre de l’autorité compétente, la 
loi n. 23-08, toujours dans la propension de l’élargissement du rôle de l’État, 
a renoncé à la médiation, qui est une mesure impartiale et indépendante de 
l’influence étatique, et a institué à la place la Commission de wilaya d’arbi-
trage, qui est une institution publique pour regarder des grèves qui ne dépas-
sent pas le cadre d’une seule Wilaya. En effet, conformément à l’article 70 de 
la loi n. 23-08, en cas de persistance de la grève, malgré la poursuite des né-
gociations23, le ministre du secteur concerné, le wali ou le président de 
l'assemblée populaire communale concerné, peut soumettre, selon le cas, 
après consultation de l'employeur et des représentants des travailleurs, le 
conflit collectif de travail devant la commission nationale ou la commission 
de wilaya d'arbitrage. 

La commission nationale d’arbitrage est compétente pour se prononcer sur 
les conflits qui s’étendent à plusieurs wilayas ou à l’ensemble du territoire 
national, et doit rendre sa sentence dans un délai de 30 jours, tandis que la 
commission de wilaya d'arbitrage est compétente pour les conflits au niveau 
d’une seule wilaya, et doit rendre sa sentence dans un délai de 15 jours. Les 
commissions se réfèrent aux questions et propositions inscrites au procès-
verbal constatant l’échec soit, de la conciliation ou de la médiation du conflit 
collectif24. Les deux Commissions sont également compétentes pour se pro-
noncer sur les conflits collectifs de travail concernant les personnels auxquels 
le recours à la grève est interdit.  

L’on retient que les restrictions au droit de grève sont nettement visibles 
dans la loi n. 23-08, notamment dans le secteur public, où les interdictions et 
limitations sont plus nombreuses. Considérant que l’exercice du droit de 
grève est naturellement plus accessible dans le secteur public, en raison de la 
sécurité d’emploi dont disposent les travailleurs de ce secteur, les restrictions 
 
 
21 Voir les articles 63 et 64 de la loi n. 23-08. 
22 Voir l’article 46 de la loi n. 90-02, précitée (Abrogée). 
23 L’article 69 de la loi 23-08 dispose: «les parties au conflit collectif de travail sont tenues, 
pendant la durée du préavis de grève et après le déclenchement de la grève, de poursuivre 
leurs négociations pour le règlement de leur désaccord, objet du conflit». 
24 Voir les articles de 71 à 76 de la loi n. 23-08. 



IL TEMA - Z. Yacoub, Le cadre juridique des droits collectifs de travail en Algérie  
 

 

  
   

 

imposées par la réforme du cadre juridique de la grève, sont susceptibles de 
raréfier le recours à la grève si l’on sait que la grève dans le secteur privé, est 
déjà peu exercée en raison du risque de licenciement des grévistes (Santoro-
Passarelli 2022). L’on se retrouve alors dans un contexte où la grève dans le 
secteur public est restreinte par la législation et la grève dans le secteur privé 
est restreinte par la vulnérabilité des travailleurs. 
 
 
4. Conclusion 

La réforme du cadre juridique des droits collectifs de travail en Algérie, intro-
duite en 2023, semble s’orienter vers la consolidation de la liberté syndicale 
et de la négociation collective, répondant ainsi, au moins en partie, tant aux 
attentes des partenaires sociaux qu’aux engagements des pouvoirs publics. 
Mais cette consolidation n’est pas synonyme d’élargissement de la dimension 
collective du droit du travail.  

La loi n. 23-02 réaffirme la liberté syndicale avec plus d’acuité et moins 
d’hésitation. Elle prône un syndicalisme encadré, indépendant, privilégiant 
le dialogue social. Les nouvelles dispositions apportent des détails inédits 
quant aux conditions et modalités de l’exercice du droit syndical. La rupture 
avec le système d’enregistrement-agrément a vocation à encourager l’éman-
cipation du droit syndical en Algérie. Mais en contrepartie, les conditions de 
représentativité alourdie et le maintien partiel de l’ingérence de l’État éta-
tique dans la procédure de l’enregistrement freinent les aspirations vers une 
véritable optimisation de l’activité syndicale. 

La loi n. 23-08 réorganise le processus de règlement des conflits collectifs 
de travail sur des bases plus solides qui sont censés permettre un amenuise-
ment de la conflictualité dans les relations de travail que ce soit dans le sec-
teur privé ou dans le secteur public. Mais dans cette perspective de paix so-
ciale, la démarche entretenue va dans le sens d’un durcissement des mesures 
de règlement des conflits collectifs, et des conditions d’exercice du droit de 
grève. Ce durcissement combiné avec un élargissement considérable de l’in-
gérence de l’État en la matière, prêche finalement une certaine limitation des 
droits collectifs des travailleurs. 

En définitive, la dimension collective du droit du travail en Algérie peine à 
se soustraire à la tutelle Étatique, et bien que la protection des intérêts des 
travailleurs soit au-devant des objectifs des réformes introduites sur les droits 
collectifs des travailleurs, il n’est pas sûr que l’efficacité de ces derniers puisse 
conjuguer avec les limites fixées sur leur libre exercice.   
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